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Le Burundi aurait-il mis fin au régne de I'Egypte sur le cours du Nil ?

La€™HumanitA©, 7 Juin 2014 LAE™A%.gypte na€™est plus seule A dA©cider du cours du Nil Depuis 2011 et lA€™annonc
construction da€™un barrage sur le Nil Bleu, lA€™A%ogypte a perdu sa mainmise historique sur le fleuve. La peur de manquer
rattrape le pays des pharaons, qui doit faire face A une nouvelle donne gA®©opolitique oAt la dialectique entre pays da€™amon
et da€™aval ressurgit. Le Burundi aurait-il mis fin au rA"gne de Ia€™A%.gypte sur le cours du Nil par une simple signature en t
da€™un morceau de papiera€%o? La question se pose, tant 1a€™arrivA©e en 2011 de ce sixiA'me acteur 4€* aprA’s IAE™Oug;
Rwanda, la Tanzanie, et IA€™A%othiopie en 2010 4€* au sein du A«nouvel accord-cadre de coopA®©ration du bassin du NilA» f;
remous au Caire.A [PhotoA : le barrage crA©A© pour dA®©vier le lit du Nil Bleu A Guba, en Ethiopie]

DA®sormais, au regard du droit international, ces six pays ont le droit de prendre des dA©cisions sur le partage des eaux
du Nil, faisant concurrence A un autre accord bilatA©ral datant de 1959 permettant A 1A€™A%.gypte et au Soudan de se partz
presque exclusivement les 84 milliards de mAtres cubes annuels du fleuvea€%o: 55,5 milliards de mAtres cubes attribuA©s A
la€™ A%ogypte pour 18,5 milliards de mA“tres cubes au pays des pharaons noirs. Le reste sA&€™AGvaporant notamment au niv
lac Nasser dans les limbes juridiques. Cet accord de principe nA€™a cependant jamais AOtA© avalisA© par la communautA©
internationale&€] ni remis en cause. Les autres pays nilotiques nd&€™ayant donc tacitement aucun droit. En attendant, depuis
2011 Addis-Abeba, qui a poussA© A la crA©ation de ce nouvel accord, fait valoir les siens, annonAgant la construction du
barrage de la Renaissance sur le Nil Bleua€! dont IA€™A%.gypte est tributaire A 87%. La peur ancestrale de manquer da€™e;
aussitA't refait surface en A%o.gypte, oAl la quasi-majoritA© de la population vit sur les rives. Le fleuve assure au pays 95% de
ses besoins hydrauliques, le reste provenant dd€™eaux souterraines. Les eaux du Nil sont par ailleurs une source unique
pour Ia€™irrigation agricole (de 85% A 90% des eaux sont consacrA©es A la production). Elles servent A©galement A 1a€™e
de la€E™A©conomie du paysa€%o: navigation commerciale intACrieure, tourisme, production da€™A®lectricitA© et industries. C
AevA©nements concomitants A la signature du Burundi ont considA©rablement fragilisA© 1a€™A%ogypte et nourri A€ ™inquiA
dossier nilotea€%o: 1€ ™indA©pendance du Soudan du Sud et IA€™instabilitA© politique qui secoue Le Caire. Le partage des
a AOtA© Ia€™un des points da€™achoppement de la politique des FrA'res musulmans arrivA©s au pouvoir en juin 2012. Les
temps, le gouvernement Morsi avait tentA© de rompre avec la politique de fermetA© menA©e pendant trente ans sous le
rA©gime de Moubarak, optant pour une diplomatie plus ouverte vis-A -vis da€™Addis-Abeba avant de tomber dans le piA“ge d¢
la€™ A«hydronationalismeA», faisant du partage des eaux du Nil un problA'me de sA©curitA© nationale plutA’t que politique. E
cela au dAGtriment de laA€™armA®©e, qui jusquaE™A aujourda€™hui a toujours AOtA© maA®tre de la question en A%.gypte. C
diplomatique a A©videmment profitA© A 1a€™ A%othiopie ces derniers mois, de mA2me que 1A€™indA©pendance du Soudan d
intervenue en juillet 2011. Alors mA2me que le rA©gime de Khartoum a toujours suivi Le Caire sur les questions nilotiques,
Djouba aurait da€™ores et dAGjA fait le pari de rejoindre le nouvel accord-cadre de coopA©ration du bassin du Nil. Ce qui
pourrait entraA®ner le Soudan du Nord dans le mouvement et rendrait officiellement caduc Ia€™accord de 1959. LAE™A%ogy]
isolA®e, se verrait ainsi forcA©e de rejoindre les autres membres de cet accord et de redonner corps A Initiative du bassin
du Nil, crA©A®©e en 1999 et regroupant 9 pays (Burundi, RA©publique dA©mocratique du Congo, A%.gypte, A%othiopie, Kenya
Rwanda, Soudan, Tanzanie, Ouganda). Cette coopA®©ration a vu naA®tre des projets dans des pays en amont avec
A«laE™avalA» de 1A€™A%ogyptea€%o: dACvelopper les ressources hydrauliques du bassin de Mara (Kenya et Tanzanie), celle
Malaba Malakisi au Kenya et en Ougandad€%.; ou encore des projets hydroA©lectriques sur les chutes de Rusumo qui
courent entre le Rwanda et la Tanzanie. Ca€™est da€™ailleurs sur la question A©nergActique que IA€™A%othiopie 4€" qui na!
actuelle que 0,3% de Ia€™eau du fleuve &€ compte bien convaincre 1a€™ A%ogypted€%o: le barrage de la Renaissance qui dev
64€%0000 MGW da€™AclectricitA© pourrait Adtre un fournisseur privilA©giA© pour le nouveau rA©gime du marA©chal Al Siss
Addis-Abeba, A rassurer le nouvel homme fort du pays des pharaons. LAE™A%o.thiopie veut remplir en dix ans une retenue de
63 milliards de mA“tres cubes, soit 10% du dA©bit annuel du Nil pour IA€™A%.gypte. Le Caire, de son cA'tA©, souhaiterait que
remplissage se fA®t sur vingt ans pour AGviter une pA©nurie da€™eau aux 80 millions d&€™ A%.gyptiens qui utilisent 100% de
capacitA©s du fleuve. StA©phane Aubouard A
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